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ATTENTION

Ce document est une trame susceptible d’être adapté par le professionnel de l’immobilier à chaque situation ou dossier. Ce projet ne pourra être utilisé en l’état. En conséquence, la responsabilité de l’UNIS ne pourra être engagée du fait de l’utilisation de ce modèle. 
TRAME DE CONTRAT DE MANDAT DE GESTION IMMOBILIERE D’UN LOCAL D’HABITATION
PERSONNE PHYSIQUE 

Loi n° 70-09 du 2 janvier 1970 articles 6 et 7 – Décret n°72-678 du 20 juillet 1972, articles 64, 66 et 67

Numéro  de registre :


ENTRE LES SOUSSIGNES :

NOM : 
  NOM de jeune fille : 



(s’il y  a lieu)

Prénoms (dans l’ordre de l’état civil) : 


Situation de famille (célibataire – marié – pacsé – veuf – divorcé) : 


Date et lieu de naissance : 


Nationalité : 


Profession : 


Domicile réel (éventuellement domicile élu) : 


CONJOINT - (préciser si celui-ci est également propriétaire) : OUI – NON

NOM : 
  NOM de jeune fille : 



(s’il y  a lieu)

Prénoms (dans l’ordre de l’état civil) : 


Date et lieu de naissance : 


Nationalité : 


Profession : 


Régime matrimonial : 


Date d’acquisition de l’immeuble ou des lots : 


Nom et adresse du notaire ayant reçu l’acquisition : 


Pour les lots en copropriété :

· numéros des lots : 


· nombre de millièmes : 


Propriétaire, usufruitier, nu-propriétaire, propriétaire indivis des biens et droits immobiliers ci-après énoncés, désigné comme LE MANDANT dans la suite des présentes,


D’UNE PART,

ET

administrateur de biens, titulaire de la carte professionnelle n° 


délivrée par la préfecture de 


garanti par ………………………………………………………………….adresse :


demeurant 


désigné comme LE MANDATAIRE dans la suite des présentes,


D’AUTRE PART,

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :


Le mandant donne pouvoir au mandataire de gérer tant activement que passivement les biens et droits immobiliers lui appartenant et situés :

I. POUVOIRS DU MANDATAIRE

A. En conséquence, le mandataire aura pouvoir de :

1. Louer en totalité ou en partie lesdits biens immobiliers, pour le temps et aux prix, charges, clauses et conditions que le mandataire définira, et notamment :

· Conclure et renouveler tous baux, les résilier avec ou sans indemnité ;

· Accepter toutes cessions ou sous-locations ou s’y opposer ;

· Faire ou faire faire, si nécessaire, tous les états des lieux ;
· Donner ou accepter tous congés, sous réserve de la conclusion d’un mandat spécial en cas de congé pour vente ;
· Faire faire toutes réparations, arrêter tous devis et marchés à ce sujet ;

· Faire faire tous diagnostics rendus obligatoires par des dispositions législatives ou réglementaires ;

· Rédiger et signer tous actes.

2. Recevoir tous loyers, ou indemnités d’occupation échus ou à échoir, percevoir taxes, prestations, dépôts de garantie, avances sur travaux ou autres, et plus généralement tous biens, sommes ou valeurs dont la perception est la conséquence de l’administration des biens ci-dessus désignés. 

De même, toucher le montant de toutes restitutions et indemnités.

Enfin, conserver les dépôts de garantie et en rester dépositaire vis-à-vis des locataires. Le cas échéant, le mandataire conservera à son profit tous les produits liés au placement de ces fonds.

3. Payer toutes sommes que le mandant pourrait devoir, notamment toutes impositions, former toutes demandes en dégrèvement, présenter tous mémoires et pétitions.

Régler ou faire régler tous mémoires, y compris ceux transmis par le maître d’œuvre, solder leur montant.

Régler avec les propriétaires voisins toutes questions de mitoyenneté et de voisinage.

Débattre, clore et arrêter tous comptes, notamment en fin de location, en fixer les reliquats actifs ou passifs, les recevoir ou payer.

Faire ou faire faire, toutes déclarations de déménagement, de vacance, fiscales le cas échéant et autres s’il y a lieu.

Représenter le mandant ou le faire représenter aux assemblées générales des copropriétaires dans la mesure où le mandataire n’assume pas les fonctions de syndic de la copropriété dont dépend(ent) le(s) bien(s) géré(s) ;

4. Exiger des locataires les réparations à leur charge ou leur coût.

En cas de décès de locataires ou concierges, faire nommer tous administrateurs, signer toutes réquisitions et obtenir toutes levées de scellés, régler tous comptes et en donner décharge.

5. Embaucher et licencier le personnel d’immeuble, en fixer et payer le salaire ou toutes indemnités, faire toutes déclarations et régler toutes charges sociales.

Faire tous traités et toutes conventions avec tous fournisseurs, prestataires de services et entrepreneurs.

Faire assurer l’immeuble contre l’incendie et tous autres risques, notamment signer et résilier toutes polices, payer toutes primes et cotisations, faire toutes déclarations de sinistres, régler amiablement toutes indemnités qui pourront être dues ou nommer tous experts à cette fin, recevoir toutes indemnités.

6. A défaut de paiement et en cas de contestation quelconque, comme aussi en cas de faillite, règlement judiciaire ou liquidation des biens des débiteurs, et sous réserve de la conclusion d’un mandat spécial :
· exercer toutes poursuites, contraintes et diligences nécessaires, citer, assigner et défendre devant toutes juridictions compétentes au besoin par voie d’avocat agissant pour le compte et aux frais du mandant ;

· faire exécuter tous jugements, ordonnances et arrêts par tous moyens et voies de droit, ou se désister de toute procédure sur instruction du mandant.

7. Donner et retirer quittances et décharges de toutes les sommes reçues ou payées.

8. Aux effets ci-dessus, conclure et signer tous actes, élire domicile, substituer et généralement faire le nécessaire.

B. Le mandataire arrêtera ses comptes à la fin de 


Il rendra compte au mandant :

- de sa gestion financière au plus tard à la fin du mois suivant l’arrêté des comptes ;

- de sa gestion administrative aussi souvent qu’il sera nécessaire pour la bonne exécution de sa mission, suivant les usages de la profession.

Le mandant dispense le mandataire de l’envoi, par pli recommandé, de la lettre prévue par l’article 67 du décret n° 72-678 du 20 juillet 1972 pour les versements ou remises afférents à des locations nouvelles dont le mandataire rendra compte dans le cadre général de la reddition de ses comptes.

II. Obligations du Mandataire

Le Mandataire s’engage afin de réaliser sa mission à :

· (En vigueur à compter du 1er juillet 2014) promouvoir le bien objet des présentes en diffusant les annonces auprès du public de la manière suivante : …... et le cas échéant par le réseau……………
SI L’EXCLUSIVITE EST STIPULEE :

· (En vigueur à compter du 1er juillet 2014), dans le cadre de l’exclusivité concédée par le mandant, réaliser les actions spécifiques suivantes :……………………………….................................................
……………………………………………………………………………………………………………………………………

· (En vigueur à compter du 1er juillet 2014) rendre compte au Mandant des actions effectuées pour son compte selon les modalités suivantes………………………………et selon une périodicité déterminée par les parties de…………….
III. HONORAIRES

A. Honoraires de base forfaitaires : 

Le mandataire percevra la rémunération convenue d’un commun accord et arrêtée à  
 % H.T.

(soit 
 % T.T.C. au taux de T.V.A. de 
 (en vigueur à ce jour) du montant des sommes, effets ou valeurs encaissés pour le compte du mandant.

B. Honoraires particuliers (1) :

Honoraire de location :
Le bailleur prend en charge la totalité des honoraires liés à la mise en location de son bien à l’exception des prestations suivantes dont le coût est partagé entre le bailleur et le preneur.

· L’organisation de la visite du locataire,

· La constitution du dossier du locataire,

· La rédaction du bail,

· La réalisation de l’état des lieux

Le montant toutes taxes comprises imputé au preneur pour ces prestations définies ci-dessus,  ne peut excéder celui imputé au bailleur et demeure inférieur ou égal à un plafond par mètre carré de surface habitable de la chose louée fixé par voie réglementaire et révisable chaque année, dans des conditions définies par décret. 

Les honoraires correspondant à l’organisation de la visite, la constitution du dossier, et la rédaction du bail sont dus à la signature du bail.

Les honoraires relatifs à l’état des lieux sont dus à compter de la réalisation de la prestation.

Conformément à l'article 73 du décret du 20 Juillet 1972, ces honoraires et leur débiteur devront être obligatoirement mentionnés dans le bail.

Constitution d’un dossier contentieux


Suivi de travaux


Constitution d’un dossier ANAH



Préparation des éléments pour la déclaration des revenus fonciers


Diagnostics (mise en œuvre, gestion, suivi)


Frais postaux


Représentation du mandant en assemblée générale de copropriété


Facturation pour versements d’acomptes


Honoraires pour frais de relance et procédure………………………………………………………………………………….

(1) Pour chaque prestation préciser les conditions de détermination de la rémunération (art. 66 al 2 D72).

Pendant le cours du présent mandat, les honoraires autres que ceux calculés à partir d’un taux seront automatiquement révisés au 1er janvier de chaque année selon la variation annuelle de l’indice …… (ICC ou IRL), sans qu’il soit nécessaire de procéder à une quelconque notification.

L’indice de base est celui du …… trimestre …… dont la valeur est ……. .

Le mandataire est également expressément autorisé par le mandant demander paiement aux locataires des frais et honoraires de négociation, de rédaction d’actes, baux, avenants, engagements de location etc. et d’états des lieux (sauf lorsque la réglementation l’interdit) établis pour ceux-ci. La part de ces frais et honoraires mise par la loi à la charge du propriétaire sera supportée par ce dernier qui l’accepte, suivant le barème ci-dessus.


La T.V.A. au taux en vigueur, est due, en supplément, sur le montant des honoraires ainsi déterminés.

IV. DUREE

Le présent mandat est conclu pour une durée de…. mois à compter du………… Il se renouvellera par tacite reconduction par période de…. mois dans la limite de……….. . 
(Dans le cas d’un mandat tacitement reconductible et si le mandant n’agit pas dans le cadre de ses activités professionnelles, ajouter de manière lisible et visible les dispositions de l’article L136-1 du code de la consommation remplacé à compter du 1er juillet 2016 par les articles L.215-1 à 3 et L.241-3 du code de la consommation)
POUR LES CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICES CONCLUS POUR UNE DUREE DETERMINEE AVEC UNE CLAUSE DE RECONDUCTION TACITE, LE PROFESSIONNEL PRESTATAIRE DE SERVICES INFORME LE CONSOMMATEUR PAR ECRIT, PAR LETTRE NOMINATIVE OU COURRIER ELECTRONIQUE DEDIES, AU PLUS TOT TROIS MOIS ET AU PLUS TARD UN MOIS AVANT LE TERME DE LA PERIODE AUTORISANT LE REJET DE LA RECONDUCTION, DE LA POSSIBILITE DE NE PAS RECONDUIRE LE CONTRAT QU'IL A CONCLU AVEC UNE CLAUSE DE RECONDUCTION TACITE. CETTE INFORMATION, DELIVREE DANS DES TERMES CLAIRS ET COMPREHENSIBLES, MENTIONNE, DANS UN ENCADRE APPARENT, LA DATE LIMITE DE NON-RECONDUCTION.

LORSQUE CETTE INFORMATION NE LUI A PAS ETE ADRESSEE CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS DU PREMIER ALINEA, LE CONSOMMATEUR PEUT METTRE GRATUITEMENT UN TERME AU CONTRAT, A TOUT MOMENT A COMPTER DE LA DATE DE RECONDUCTION.

LES AVANCES EFFECTUEES APRES LA DERNIERE DATE DE RECONDUCTION OU, S'AGISSANT DES CONTRATS A DUREE INDETERMINEE, APRES LA DATE DE TRANSFORMATION DU CONTRAT INITIAL A DUREE DETERMINEE, SONT DANS CE CAS REMBOURSEES DANS UN DELAI DE TRENTE JOURS A COMPTER DE LA DATE DE RESILIATION, DEDUCTION FAITE DES SOMMES CORRESPONDANT, JUSQU'A CELLE-CI, A L'EXECUTION DU CONTRAT. LES DISPOSITIONS DU PRESENT ARTICLE S'APPLIQUENT SANS PREJUDICE DE CELLES QUI SOUMETTENT LEGALEMENT CERTAINS CONTRATS A DES REGLES PARTICULIERES EN CE QUI CONCERNE L'INFORMATION DU CONSOMMATEUR (article L215-1 du code de la consommation).

LES DISPOSITIONS DU PRESENT CHAPITRE SONT EGALEMENT APPLICABLES AUX CONTRATS CONCLUS ENTRE DES PROFESSIONNELS ET DES NON-PROFESSIONNELS (article L215-3 du code de la consommation).

LORSQUE LE PROFESSIONNEL N'A PAS PROCEDE AU REMBOURSEMENT DANS LES CONDITIONS PREVUES A L'ARTICLE L. 215-1, LES SOMMES DUES SONT PRODUCTIVES D'INTERETS AU TAUX LEGAL (article L241-3 du code de la consommation).
V. Clause pénale
EN CAS DE VIOLATION PAR LE MANDANT D’UNE DES STIPULATIONS DU PRESENT MANDAT ET /OU EN CAS DE RENONCIATION A LA LOCATION  LE MANDANT S’ENGAGE A VERSER AU MANDATAIRE, EN APPLICATION DES ARTICLE 1142 ET 1152 DU CODE CIVIL, UNE INDEMNITE COMPENSATRICE, FORFAITAIRE ET DEFINITIVE EGALE AU MONTANT DE LA REMUNERATION PREVUE PAR LES PRESENTES ET CE QUAND BIEN MEME LA TRANSACTION N’A PAS ETE REALISEE PAR LES SOINS DU MANDATAIRE.

VI. Règlement des litiges

Le contrat est régi par la loi française. Tout différend entre les parties quant à la formation, l'interprétation, l'exécution, la cessation ou la résiliation du contrat sera porte devant le tribunal compétent, même en cas de pluralité de défendeurs ou d’appel en garantie.

[En cas de mandat conclu avec un consommateur, personne physique qui agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole] En application de l’ordonnance n° 2015-1033 du 20 août 2015 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et du décret n°2015-1382 du 30 octobre 2015, le mandant a la possibilité de saisir le médiateur de la consommation désigné ci-après par le mandataire en vue d’un règlement amiable du litige :

Nom

Coordonnées (adresse postale, adresse électronique et site internet)
VII. Traitement informatique : loi du 6 janvier 1978
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978, le mandant autorise expressément le mandataire à saisir l’ensemble des informations contenues dans les présentes sur fichier informatique, le mandant pouvant  exercer son droit d’accès et de rectification des données personnelles le concernant  auprès du mandataire. 

VIII. ELECTION DE DOMICILE

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leurs demeures sus-indiquées.

Fait en double exemplaire à


Le


LE MANDANT





LE MANDATAIRE
(faire précéder la signature de la mention :    

(faire précéder la signature de la mention :

« Lu et approuvé – Bon pour pouvoir »)
« Lu et approuvé – Bon pour acceptation de pouvoir »
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